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Dans un paysage économique 
mondial profondément redessiné 
par l’accélération technologique, 
l’urgence climatique et les 
recompositions géopolitiques, la 
compétitivité a changé de nature. 
Elle ne se résume plus à aligner 
des indicateurs de productivité 
ou à ajuster des structures de 
coûts. Aujourd'hui, être compétitif, 
c’est avant tout savoir transformer 
chaque mutation en valeur 

durable. En plaçant cette exigence au pivot de leur stratégie, 
les entreprises ne font pas que survivre à la complexité du 
monde : elles convertissent les contraintes en opportunités 
économiques et dictent, dès à présent, les standards de leur 
succès de demain.

C’est fort de cette conviction que nous l’avons inscrite au cœur 
de notre plan stratégique, et en avons fait l’un des cinq piliers 
capitaux de notre programme quinquennal. Pour s’imposer 
sur le marché domestique comme à l’international, l'entreprise 
moderne doit entrer dans un état de transformation 
permanente. La réussite de ce changement de paradigme 
exige une audace nouvelle de la part de nos entrepreneurs, 
mais aussi le développement d’une synergie puissante 
avec l’État. Cette alliance est indispensable pour réformer 
en profondeur l'environnement des affaires et mener la 
transformation structurelle nécessaire à une croissance forte, 
saine et durable.

A juste titre, les défis mis en lumière lors de la CGECI Academy 
2023 restent d’une brûlante actualité et tracent notre feuille 

Ahmed CISSÉ
Président - CGECI

SOMMAIRE

EDITORIAL

Une publication exclusive dédiée aux informations LDP du 15 mai au 15 juin 2026

Entreprises : transformez ou subissez !

Editorial : Entreprises : transformez ou subissez !

Rencontres : 

Le Patronat Ivoirien présent à la 114ème Conférence Internationale du 
Travail à Genève

Le Ministre congolais en charge de l’Economie , du Plan et de l’Intégration  
régionale reçu à La Maison de l'Entreprise

La CGECI et le Conseil du Patronat du Québec renforcent leur 
collaboration

Activités des Commissions : 

Economie et Diversification : L’Indice Harmonisé des Prix à la 
Consommation (IHPC)

Gouvernance - Ethique et RSE : Le Secteur privé instruit des enjeux de 
transparence climatique

Formation Professionnelle & Recherche : Sensibilisation des entreprises 
à l’importance de la formation par alternance

Appui aux Entreprises : 

Offensive stratégique  de la CGECI pour la diversification de l’économie 

Accompagnement à l’international : Le marché Belge

Focus sur les membres et partenaires de la CGECI :  

L’UGECI se dote de nouveaux textes pour renforcer sa gouvernance

Alliance des Patronats Francophones :  réalités et opportunités pour les 
entreprises de la CGECI

Actualités en images : Trombinoscope des activités de la CGECI

1

10

12

2

5

2

6

7

8

9

8

10

11

3

4

5

de route immédiate. Tout d’abord, instaurer un dialogue 
et une collaboration permanents entre le Secteur privé 
et l’État autour des questions de compétitivité apparaît 
urgent et indispensable afin de lever, ensemble, tous 
les freins macro et micro-économiques. Ensuite, nous 
devons impérativement concevoir des solutions 
pérennes pour résoudre le difficile accès des entreprises, 
et singulièrement des PME, aux capitaux, en mettant 
l'accent sur la disponibilité de financements à long 
terme afin d’adresser les besoins de nos industries.

Par ailleurs, le coût et la disponibilité ininterrompue de 
l’énergie constituent un autre sujet critique qu’il va falloir 
aborder de façon plus concertée afin de déboucher 
sur des solutions durables. Vient, enfin, la question 
cruciale du renforcement du capital humain, véritable 
moteur de la transformation de notre économie. 
Celle-ci passe nécessairement par le développement 
de la formation technique et professionnelle, la 
vulgarisation de l’apprentissage, ainsi que la promotion 
d’un environnement de travail sécurisé, valorisant et 
épanouissant pour tous.

Accompagner les entreprises à réussir cette transition 
est au cœur de notre action patronale. Le message 
adressé aux chefs d’entreprise est sans ambiguïté : la 
transformation n’est pas un coût, c’est l’investissement 
ultime pour garantir sa compétitivité et assurer sa 
pérennité. Ceux qui embrasseront ce mouvement 
avec audace et méthode ne feront pas que subir le 
changement : ils le piloteront et le façonneront.
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RENCONTRES

 114ème Conférence Internationale

La délégation de la CGECI conduite par le Président 
Ahmed Cissé

Sous la conduite de son Président, M. Ahmed Cissé, une 
délégation du Patronat ivoirien a participé activement à 
la 114ème session de la Conférence Internationale du Travail 
(CIT), qui a réunit à Genève plus de 5 000 délégués de 187 
États membres. 

Les activités de la délégation ont débuté dès le 31 mai 
par la participation au Conseil Général de l’Organisation 
Internationale des Employeurs (OIE).  

Le 1er juin s'est tenue la cérémonie d’ouverture de la 
CIT, présidée par M. Juan Castillo, Ministre du Travail et 
de la Sécurité sociale de l'Uruguay et marquée par la 
présentation du Rapport DG de l'OIT, M. Gilbert Houngbo 
ainsi que celui de la Présidente du Conseil d’Administration 
du BIT.

Ces rapports ont alerté, particulièrement, sur la nécessaire 
protection des droits des travailleurs face aux conflits 
armés et exigé un partage équitable des gains de 
productivité de l'Intelligence Artificielle pour éviter les 
inégalités mondiales. 

Le 2 juin, le Président Cissé et sa délégation, rejoints par le 
Président de la FIPME, Dr Ouattara Kanigui, ont été reçus en 
audience par le DG de l’OIT, M. Gilbert F. Houngbo, auprès 
de qui le Président Cissé a salué l'appui technique du BIT 
en Côte d’Ivoire et réaffirmé le rôle moteur des Employeurs 
dans la dynamique tripartite du dialogue social national. 

Les Commissions de la 114ème session de la CIT ont planché 
en effet sur trois enjeux : la régulation du travail sur les 
plateformes numériques, l'égalité des genres et l'adaptation 
du dialogue social aux mutations économiques.

Outre le Président Ahmed Cissé, la délégation de la 
CGECI comprenait : Mme Désirée Fouqueray-Porquet, 
Administrateur au BIT et à la CGECI ; M. Thierry Koffi, 

Président de la Commission Emploi et Relations Sociales, 
deux experts de cette Commission, et M. Félix Yénan, 
Directeur Exécutif Adjoint. Notons que la Vice-Présidente, 
Me Mahoua Fadika-Delafosse a, par la suite, rejoint la 
délégation pour prendre part aux travaux.

Le Président Ahmed CISSÉ (au centre) et sa délégation  rejoints par le Président de la FIPME, Dr Ouattara KANIGUI ( à la gauche du 
Président Cissé) ,  ont été reçus en audience par le DG de l’OIT, M. Gilbert F. HOUNGBO (au centre, à la droite du Président Cissé)

Photo de famille pour la postérité

Le Président Ahmed Cissé ( à droite) lors des travaux de la CIT
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 Visite de travail 

RENCONTRES

La CGECI reçoit le Ministre congolais de l’Économie,  
du Plan et de l’Intégration Régionale

Légende

La Confédération Générale des Entreprises de Côte 
d’Ivoire (CGECI) a reçu, ce 15 mai 2026, M. Ludovic Ngatse, 
Ministre congolais de l’Économie, du Plan, de la Statistique 
et de l’Intégration régionale. 

Cette visite à la Maison de l’Entreprise s’inscrivait dans 
le cadre des préparatifs des Assemblées annuelles de la 
BAD, prévues à Brazzaville du 25 au 29 mai 2026. 

Accueilli par l’Administrateur, M. Tizié Yoro Bi, M. Ngatse 
était accompagné du Conseiller spécial du Président de la 
République du Congo, M. Hervé Assah, ainsi que de deux 
collaborateurs. 

Dans son mot de bienvenue, M. Yoro Bi a salué l’intérêt 
porté au Patronat ivoirien et rappelé les excellentes 
relations entre la CGECI et UNICONGO, notamment à 
travers l’Alliance des Patronats Francophones, présidée 
par le Président de la CGECI, M. Ahmed Cissé. 

Prenant ensuite la parole, le Directeur Exécutif de la 
CGECI, M. Stéphane Aka Anghui, a mis en lumière le rôle de 
la Confédération, ses actions en faveur de l’amélioration 
de l’environnement des affaires, ainsi que sa contribution 
à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan national de 
développement. 

La délégation congolaise s’est montrée particulièrement 
attentive aux échanges portant sur la filière agricole et sur 
la collaboration établie depuis 2011 entre le Ministère du 
Plan et la CGECI. 

À cet effet, le Ministre a exprimé le souhait d’approfondir 
ces discussions lors d’une prochaine rencontre. 

Outre le Directeur Exécutif, l’Administrateur Yoro Bi était 
accompagné de Mme Awa Coulibaly Agneroh-Nomel, 

Directrice de la Communication et des Relations avec 
les Adhérents, de M. Serge Konan-Allany, Directeur des 
Services et Appui aux Entreprises, ainsi que de M. Charles 
Levy, Chef du Département Économie et Diversification.

Photo de famille pour immortaliser la séance de travail de la CGECI représentée par l’Administrateur, M. Tizié Yoro Bi ( au centre) avec la 
délégation congolaise conduite par le Ministre  M. Ludovic Ngatse, Ministre de l’Économie, du Plan, de la Statistique (à la gauche de M. Tizié)

Photo de famille de la droite vers la gauche : L’Administrateur  Tizié Yoro Bi  
et M. Ludovic Ngatse, Ministre de l’Économie, du Plan, de la Statistique

Une vue des membres de la CGECI ayant pris part à la rencontre avec la délégation 
de M. Ludovic Ngatse, Ministre de l’Économie, du Plan, de la Statistique.
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RENCONTRES

 Coopération bilatérale

La CGECI et le Conseil du Patronat du Québec 
renforcent leur collaboration

M. Stéphane Aka-Anghui, Directeur Exécutif de la CGECI, 
a reçu à la Maison de l’Entreprise, M. Daye Diallo, Vice-
Président des politiques de main d’œuvre et intelligence 
économique du Conseil Patronal du Québec (CPQ).

Cette visite intervient dans un contexte de diversification 
active des partenariats économiques internationaux pour 
le Québec, qui souhaite renforcer ses liens avec les pays 
francophones. En ce qui concerne l'Afrique, la Côte d’Ivoire, 
première économie de l’UEMOA et hub régional reconnu, 
occupe une place de premier plan dans cette stratégie de 
diversification.

En ouverture des échanges, M. Diallo a présenté le CPQ qui 
fédère plus de 70 000 entreprises, ainsi que les trois piliers 
structurants de son action, à savoir les relations de travail, 
la main-d’œuvre et l’environnement d’affaires. Il a ensuite 
exposé les priorités stratégiques du Patronat québécois, 
parmi lesquelles la question du capital humain, centrale 
dans une société à la démographie vieillissante, mais 
également l’intégration des nouvelles technologies, en 
particulier de l’intelligence artificielle.

Prenant la parole à sa suite, le Directeur Exécutif de la CGECI 
a présenté la Confédération, son architecture autour de son 
réseau de 4000 entreprises, et ses orientations stratégiques. 
Il a ainsi mis l’accent sur de fortes convergences entre les deux 
Organisations et ouvrant ainsi de nouvelles perspectives 
de collaboration entre les deux organisations patronales 
membres de l'Alliance des Patronats Francophones.

Au terme de la rencontre, les deux institutions ont confirmé 
leur volonté de privilégier une approche plus opérationnelle, 
fondée sur des projets identifiés, un calendrier partagé et 
des résultats mesurables afin de « Passer des contacts aux 
contrats ». M Diallo et le CPQ pourraient à cet effet participer 

à la CGECI Academy les 29 et 30 octobre 2026 et partager 
leur expérience en matière de gestion du capital humain.

29-30 OCT
2026

SOFITEL HÔTEL IVOIRE

Thème : 

CAPITAL HUMAIN,
LEVIER STRATÉGIQUE
POUR L’AFRIQUE 

Photo de famille au terme de la séance de travail avec le Conseil du Patronat du Québec représenté par M. Daye Diallo, Vice-Président des 
politiques de main d’œuvre et intelligence économique ( à la gauche du Directeur Exécutif de la CGECI, M. Stephane Aka-Anghui)
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Economie et Diversification

L’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC)
Au mois d’Avril 2026, les prix à la consommation sont restés 
stables par rapport au mois précédent et ont connu une 
hausse de +1,4% en rythme annuel. L’inflation s’établit à +0,4% 
en moyenne annuelle. 
Selon l’Agence Nationale de la Statistique (ANSTAT), l’Indice 
Harmonisé des prix à la consommation (IHPC) de la Côte 
d'Ivoire s’établit à fin Avril 2026 à 105,0 points en hausse de +1,4% 
en rythme annuel.
L'inflation en moyenne se situe à fin Avril 2026 à +0,4% en hausse 
de 0,1 point de pourcentage par rapport au mois précédent et 
reste en dessous du seuil de convergence communautaire de 
3% fixé par l'UEMOA. 

En Avril 2026, les prix à la consommation 
connaissent une stabilité relative par 
rapport au mois précédent.  Cette stabilité 
résulte d’une part de l’accroissement 
des prix au niveau des composantes  

« Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles » (+0,5 
%) et « Restaurants et hôtels(+0,3 %) » et d’autre part de la baisse 
des prix au niveau des composantes « Produits alimentaires et 
boissons non alcoolisées » (–0,3%) et « Transports (–0,1 %). 

Sur un an, les prix à la consommation 
augmentent de +1,4% en Avril 2026. 
L’évolution de l’IHPC est due principalement 
à la flambée des prix au niveau des 
composantes « Produits alimentaires, et 

boissons non alcoolisées » (+1,9%) notamment ceux de la 
viande (+7,1%), des poissons (+15,2%), des animaux terrestres 
vivants (+3,5 %), des dattes, figues et fruits tropicaux, frais (+1,6 
%) et des légumes, fruits, frais ou réfrigérés (+35,8 %), aussi des 
composantes « Information et Communication » (+1,9%).

 AVRIL 26 Variation 
mensuelle  

Variation 
annuelle

INDICE GENERAL 105,0 0 ,00 +1,4 
Produits alimentaires et 
boissons non alcoolisées 108,3 -0,3 +1,9 

Tabac et stupéfiants 102,5 0,0 +1,3 
Articles d'habillement et 
chaussures 101,4 0,0 +0,8 

Logement, eau, gaz, 
électricité et autres 
combustibles 

108,1 +0,5 +2,1 

Meubles, articles de 
ménage et entretien 
courant du foyer 

100,2 -0,1 -0,3 

Santé 100,9  0,0 +0,7 
Transports 100,7 -0,1 -1,3 
Information et 
Communication 105,3 -0,1 +1,9 

Loisirs et culture 100,7  0,0 +0,9 
Enseignement 104,4  0,0 +3,1 
Restaurants et Hôtels 102,4 +0,3 +1,7 
Assurances et services 
financiers  100,3 +0,1 -0,2 

Protection sociale et 
soins personnels 100,6 +0,1 +0,4 

Source : INS, IHPC Avril 2026 

29-30 OCT
2026

SOFITEL HÔTEL IVOIRE

Thème : 

CAPITAL HUMAIN,
LEVIER STRATÉGIQUE
POUR L’AFRIQUE 
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Gouvernance - Ethique et RSE

La CGECI exhorte les entreprises à s’approprier le dispositif 
national de reporting climatique

La Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI) franchit une nouvelle étape dans l’intégration 
du Secteur privé aux politiques climatiques nationales. À 
l’occasion d’un atelier de mobilisation organisé le 4 juin 2026 
à Abidjan, l’organisation patronale a officiellement lancé 
un Dispositif national de reporting climatique destiné aux 
entreprises ivoiriennes.

Mis en place en partenariat avec le Ministère des Mines, du 
Pétrole et de l’Énergie (MMPE), le Ministère de l’Environnement 
et de la Transition écologique (MINETE) ainsi que le projet 
ProFERE II de la GIZ, ce mécanisme vise à intégrer les 
contributions climatiques du Secteur privé dans les rapports 
nationaux et internationaux de la Côte d’Ivoire. Un enjeu 
stratégique, alors que la qualité du reporting climatique 
constitue désormais un critère déterminant pour l’accès aux 
financements verts et à certains marchés internationaux.

Selon la CGECI, de nombreuses entreprises ivoiriennes 
ont déjà engagé des actions concrètes en faveur de la 
transition écologique. Audits énergétiques, installations 
solaires en autoconsommation, programmes d’efficacité 
énergétique ou encore initiatives de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre témoignent d’efforts réels. Toutefois, 
ces réalisations demeurent le plus souvent confinées aux 
rapports internes des entreprises.

Faute d’un mécanisme structuré de collecte et de 
transmission, ces données ne sont pas prises en compte 
dans le système national de transparence climatique. Elles 
n’apparaissent donc ni dans les Contributions Déterminées 
au niveau National (CDN 3.0) de la Côte d’Ivoire, ni dans 
les documents présentés aux partenaires techniques et 
financiers. Une situation qui conduit le pays à sous-estimer 
ses performances climatiques réelles et prive les entreprises 
de la reconnaissance de leurs résultats.

Le nouveau dispositif entend combler cette lacune en 
organisant la remontée des données climatiques des 
entreprises vers la CGECI, chargée de les consolider 
avant leur transmission aux Administrations publiques 
compétentes et aux instances internationales de suivi 
climatique.

Conçu pour être simple et accessible, le mécanisme 
repose sur seulement six indicateurs clés, déjà disponibles 
dans la majorité des rapports de responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE). Aucune information commerciale 
sensible n’est exigée. La CGECI assure par ailleurs que les 
données individuelles resteront confidentielles, dans un 
circuit sécurisé entre les entreprises, la confédération et les 
ministères concernés. Seules des données agrégées par 
secteur d’activité seront rendues publiques.

Au-delà de sa dimension environnementale, l’initiative 
présente des avantages économiques significatifs pour les 
entreprises participantes. La reconnaissance officielle de 
leurs performances climatiques pourrait faciliter l’accès aux 
financements verts, renforcer leur conformité aux nouvelles 
exigences réglementaires internationales, notamment la 
directive européenne « Corporate Sustainability Reporting 
Directive (CSRD) », et améliorer leur compétitivité sur des 
marchés de plus en plus sensibles à la traçabilité carbone.

La phase de collecte des données débute dès ce mois de 
juin. Les premiers résultats seront consolidés dans un rapport 
attendu en septembre 2026, en amont du prochain cycle 
international de reporting climatique. Pour la CGECI, cette 
démarche marque le début d’une meilleure valorisation de 
la contribution du Secteur privé ivoirien aux engagements 
climatiques du pays.

Une vue des officiels
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Formation Professionnelle & Recherche

Le Secteur privé sensibilisé aux enjeux de la formation  
par alternance

Face à l'inadéquation persistante entre formations et 
besoins réels des entreprises, la Côte d'Ivoire amorce un 
tournant décisif avec la Formation Par Alternance (FPA). 
Portée par le projet ADEFA (Axe 4) avec l'appui de la GIZ, 
cette réforme repositionne les entreprises comme co-
architectes du système de formation professionnelle.

Un paradoxe économique qui appelle une réponse urgente

Malgré un chômage des jeunes préoccupant, de 
nombreuses entreprises peinent à recruter des profils 
qualifiés, en raison de formations trop théoriques et 
déconnectées du terrain. La FPA répond à ce déséquilibre 
en associant :

    • Centre de formation : acquisition des connaissances 
théoriques et bases techniques.

    • Entreprise : développement de compétences concrètes 
en situation réelle de travail.

L'entreprise, acteur central de la formation

La FPA confère au Secteur privé un rôle de partenaire 
stratégique à toutes les étapes : identification des métiers 
en tension, co-construction des référentiels de formation, 
tutorat en entreprise, et participation aux jurys de 
certification mixtes (formateurs + professionnels).

Un investissement à fort retour

Les données disponibles démontrent la rentabilité de la FPA :

	К 60 % de la productivité d'un salarié confirmé atteinte 
dès la 2e année

	К Employé formé en interne : 2 fois plus rapidement 
opérationnel

	К Réduction des coûts de recrutement jusqu'à 30 %

	К 85 % des alternants restent au moins 3 ans dans 
l'entreprise formatrice

Des incitations financières et fiscales sont également 
envisagées par les pouvoirs publics, avec des solutions de 
mutualisation adaptées aux PME.

Un défi stratégique encore sous-estimé

Une évaluation de décembre 2025 révèle un écart 
préoccupant : si les aspects opérationnels atteignent 85 
% de conformité, la gouvernance et la vision sectorielle 
plafonnent entre 30 % et 40 %. La FPA est encore trop 
souvent perçue comme un outil RH à court terme, plutôt 
que comme un levier de transformation économique.

Feuille de route pour un engagement renforcé

	К Renforcer le rôle institutionnel du Secteur privé dans  
la gouvernance de la FPA

	К Structurer les filières et améliorer l'ingénierie des 
compétences

	К Développer une vision prospective intégrant les 
mutations économiques et technologiques

	К Instaurer un pilotage stratégique basé sur un dialogue 
public-privé renforcé

Appel à l'action

La FPA est une opportunité historique de construire une 
main-d'œuvre qualifiée et compétitive. En ouvrant leurs 
portes aux alternants et en s'impliquant dans les comités 
sectoriels, les entreprises ivoiriennes ne font pas qu'œuvre 
sociale : elles investissent dans leur propre avenir.

S'engager dans la FPA, c'est investir dans la productivité — 
c'est investir dans son propre avenir.
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Dans le cadre de son Plan stratégique 2023-2026, la 
CGECI place la contribution au développement des 
secteurs de l’économie ivoirienne au cœur de son action 
à travers la Mesure 3, contribuant à l’atteinte de l’Objectif 
stratégique 2 visant à promouvoir une économie 
diversifiée, inclusive et durable. 

Cette mesure vise à mobiliser le Patronat autour de 
quatre axes stratégiques, selon une approche intégrée 
destinée à accélérer la transformation des principaux 
moteurs de croissance. 

Dans cette dynamique, la transformation structurelle 
des principales filières agricoles constitue un levier 
prioritaire d’intervention. Compte tenu de leur poids 
déterminant dans l’économie nationale et de leur fort 
potentiel de création de valeur, la CGECI accorde une 
attention particulière à leur modernisation, à travers la 
réalisation de diagnostics approfondis, l’élaboration de 
programmes d’appui ciblés et leur mise en œuvre, en 
synergie étroite avec les autorités publiques. 

En complément, la CGECI intensifie son engagement en 
faveur de l’industrialisation, en s’appuyant notamment 
sur son Livre blanc et sur des actions de plaidoyer 

destinées à promouvoir un environnement propice 
au développement industriel. Cette dynamique vise 
à renforcer la création de valeur locale et à améliorer 
durablement la compétitivité des entreprises ivoiriennes. 

Par ailleurs, consciente du rôle central du secteur des 
services dans la croissance économique, la CGECI 
accompagne sa transformation structurelle à travers 
des programmes d’appui adaptés, fondés sur des 
diagnostics sectoriels et une coordination renforcée 
avec les parties prenantes institutionnelles. 

Enfin, la CGECI s’attaque à l’un des défis majeurs du tissu 
économique ivoirien : la transition du secteur informel vers 
l’économie formelle. À ce titre, elle déploie des actions 
soutenues en faveur de la formalisation, levier essentiel 
pour élargir l’assiette fiscale, accroître la productivité et 
renforcer la protection des acteurs économiques. 

À travers la mise en œuvre de cette Mesure 3, la CGECI 
confirme son rôle de catalyseur de la transformation 
économique, en favorisant une synergie renforcée entre 
le Secteur privé et les pouvoirs publics, au service d’une 
croissance durable, inclusive et créatrice d’emplois en 
Côte d’Ivoire. 

Offensive stratégique pour la diversification 
de l’économie

 Promotion d’une économie inclusive et durable

APPUI AUX ENTREPRISES

Siège social de la Maison de l'Entreprise
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 Accompagnement à l’international

Le marché Belge 
Géographie ÉconomiePolitique

Au cœur de l’Europe occidentale, la Belgique s'impose comme un carrefour multiculturel et 
trilingue incontournable. Siège des principales institutions de l’Union européenne, le royaume offre 
un accès direct à un marché unique de plus de 450 millions d'habitants. Nation d’exportation par 
excellence – ses ventes à l'étranger représentent près de 84 % de son produit intérieur brut (PIB), 
la Belgique s'appuie sur une économie ouverte et hautement diversifiée. Le secteur des services 
y prédomine largement, générant environ 78 % du PIB à travers la finance, le commerce et la 
logistique. Son industrie brille par sa spécialisation dans la pharmacie, la chimie, la métallurgie 
et l'agroalimentaire, incarnée par son chocolat de renommée mondiale. Au centre de cet 
écosystème, le port d’Anvers joue un rôle névralgique à l'échelle planétaire, notamment pour 
l’importation de matières premières stratégiques.

C’est précisément dans cette configuration que s’enracine une coopération bilatérale 
prometteuse avec la Côte d’Ivoire, premier producteur mondial de cacao. L’axe Bruxelles-Abidjan 
dessine les contours d'un partenariat économique ambitieux, structuré autour de plusieurs leviers 
majeurs de croissance :

	Ϧ L’agro-industrie et la logistique : L’objectif central est de transformer localement le cacao 
ivoirien en produits à haute valeur ajoutée, grâce à un transfert de technologies belges. 
Ce volet s'accompagne d’un renforcement des synergies entre le port d'Anvers et le 
port d'Abidjan afin d’optimiser les chaînes d’approvisionnement et de bâtir des corridors 
commerciaux fluides entre l’Europe et l’Afrique.

	Ϧ L’industrie pharmaceutique et l'énergie : Le partenariat prévoit l’implantation de joint-
ventures en Côte d’Ivoire pour produire des médicaments génériques, ainsi que des 
échanges d'expertise pointus en matière de transition écologique, d'énergies renouvelables 
et de solutions numériques.

	Ϧ Le capital humain et les PME : À travers des programmes d'échanges universitaires et de 
mobilité entrepreneuriale, l'accent est mis sur la formation en ingénierie et en management. 
Parallèlement, des plateformes communes visent à interconnecter les PME des deux nations.

La Belgique dispose d'un cadre légal et fiscal particulièrement attractif, se classant régulièrement 
parmi les dix premières destinations européennes pour les investissements directs étrangers (IDE). 
Cette stabilité politique et ces incitations à la recherche et développement (R&D) crédibilisent une 
dynamique qui dépasse le stade des intentions.

Le terrain en apporte la preuve concrète. Des missions économiques d'envergure ont été menées à 
Bruxelles, portées par l’Alliance des Patronats Francophones sous la direction d’Ahmed Cissé, avec 
la participation active de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d'Ivoire (CGECI). En 
parallèle, le déploiement des projets PEM N’Zassa et MIGRET s'est matérialisé par l'injection de 
près de 2 millions d’euros par des investisseurs privés belges dans le tissu entrepreneurial ivoirien. 
En associant judicieusement leurs forces, la Belgique et la Côte d’Ivoire posent les fondations d'un 
partenariat Nord-Sud moderne, équilibré et résolument tourné vers l'avenir.

Superficie : 30 688 km²

Frontières : France, Pays-Bas, Allemagne, Luxembourg

Capitale : Bruxelles

Population : 11,9 Millions d’habitants

Langues officielles : français, néerlandais, allemand

Croissance démographique : 0,7% (2026)

IDH : 0,942 (12ème) (2026)

Monnaie : Euro - 1€ = 655,96 F CFA

PIB à prix courants : 671,37 (milliards $ US) (2024)

PIB par habitant : 56 614,6 $ US (32 M FCFA)

Inflation, déflateur du PIB (% an) : 1,9 (2024)

Transparency International : 22ème (2024)

Nom officiel : Royaume de Belgique

Nature du régime : État fédéral – monarchie 
constitutionnelle

Nom du Dirigeant/Roi : Sa Majesté le Roi 
Philippe 1er 

Fête nationale : 21 juillet

Source : International Trade Center – Trade Map Source : International Trade Center – Trade Map

b. Evolution du commerce extérieur entre la Belgique et le Reste Du Monde (RDM) 
de 2022 à 2024

a. Evolution du commerce extérieur entre la Belgique et la Côte d’Ivoire de 
2022 à 2024

AGREGAT
ANNEE

2022 2023 2024

Exportation de la Belgique 
vers le RDM

Milliers $ US 636 424 483 568 505 277 549 570 742

Milliards de FCFA 359 579,8 321 205,5 310 507,5

Importation de la Belgique 
depuis le RDM

Milliers $ US 624 289 390 550 854 780 519 085 769

Milliards de FCFA 352 723,5 311 233 293 283,5

Balance commerciale 
Milliers $ US 12 135 093 17 650 497 30 484 973

Milliards de FCFA 6 856,3 9 972,5 17 224

AGREGAT
ANNEE

2022 2023 2024

Exportation de la Belgique 
vers la Côte d’Ivoire

Milliers $ US 937 854 900 355 503 377

Milliards de FCFA 529,9 508,7 284,4

Importation de la Belgique 
depuis la Côte d’Ivoire 

Milliers $ US 705 363 1 246 834 1 535 021

Milliards de FCFA 398,5 704,5 867,3

Balance commerciale 
Milliers $ US 232 491 -346 479 -1 031 644

Milliards de FCFA 131,4 -1 509,6 -582,9

ECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUXECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUX

L’Atomium de Bruxelles

Source : Banque Mondiale (BM)

Répartition du PIB par secteur 
d'activité en 2024 (en %)

Primaire Secondaire Tertaire

1%
19%

80%

Répartition du PIB par secteur d'activité en 2024 
(en %)

Primaire

Secondaire

Tertiaire
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 Assemblée Générale de l’UGECI

De nouveaux textes adoptés pour renforcer 
la gouvernance

FOCUS SUR UN MEMBRE DE LA CGECI

L'Union des Grandes Entreprises Industrielles de Côte 
d'Ivoire (UGECI) franchit une étape importante dans sa 
modernisation institutionnelle. Le 29 mai 2026, l'Organisation 
a réuni son Conseil d'Administration et son Assemblée 
Générale en vue de la validation et de l'adoption de 
nouveaux textes réglementaires : statuts, règlement intérieur 
et règlement électoral. Une refonte en profondeur, conduite 
sur quatre mois de travaux rigoureux, qui traduit la volonté 
de l'Organisation de se mettre pleinement en conformité 
avec le cadre juridique en vigueur.
Cette mise à jour répond à une double nécessité. D'une part, 
il s'agissait de coller davantage aux réalités opérationnelles 
de l'UGECI. D'autre part, et surtout, une nouvelle ordonnance 
régissant les organisations de la société civile, associations 
à but non lucratif et organisations professionnelles, impose 
désormais des obligations auxquelles l'UGECI devait se 
conformer, notamment en matière d'éthique, de compliance 
et de lutte contre le blanchiment des capitaux.
Pour mener ce chantier, elle s'est appuyée sur le cabinet 
FDKA et a travaillé en étroite collaboration avec Maître 
Mahoua Fadika Delafosse pour la révision juridique des 
textes. Le processus, piloté par un Comité dédié, a mobilisé 
le Bureau Exécutif de l’UGECI, à travers de nombreuses 
réunions de validation, tant les changements touchaient au 
cœur du fonctionnement de l'Organisation : composition 
du Conseil d'Administration, organisation des Assemblées 
Générales, et renforcement du rôle et des missions du 
Directeur Exécutif.
Désormais dotée de textes conformes et modernisés, 
l'UGECI donne rendez-vous au 3 juillet prochain pour 
une Assemblée Générale qui devra valider les comptes 
de l'exercice 2025 et procéder à l'élection du Président, 
du Bureau Exécutif et des Membres du Conseil 
d'Administration, dont le mandat de trois ans arrive à son 
terme. Mme Don Mello, Directrice Exécutive, estime que 
cet exercice de mise en conformité devrait faire école 
au-delà de l'UGECI. « Toute organisation professionnelle 
membre de la CGECI gagnerait, selon elle, à engager une 
démarche similaire, condition sine qua non pour s'imposer 
comme un modèle de gouvernance", a-t-elle relevé.

Au centre, le Président de l’UGECI, M. Eric Thiam-Sabatès entouré à sa gauche  de 
Mme Roseline Baroan ( 1ère Vice-Présidente de l’Organisation ) et  à sa droite  de 

Mme Rose Don Mello, Directrice Exécutive

Une vue des participants du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale de l’UGECI.

01 BP 8666 Abidjan 01 │ Abidjan - Plateau
Angle du boulevard de la République et de l’Avenue Lamblin
Tél.: +225 27 20 33 02 00 │ Fax : +225 27 20 32 00 18
cgeci@cgeci.ci - www.cgeci.com

Barème des salaires 

LE LIVRE ÉVÈNEMENT

Le guide de l’employeur et du salarié

EDITORIAL
AHMED CISSE

REMERCIEMENTS
BERNARD N’DOUMI

100 PAGES

25 000 FCFA

DISPONIBLE À LA MAISON DE L'ENTREPRISE, SIÈGE SOCIAL DE LA CGECI ET DU WORLD TRADE CENTER



11Une publication exclusive dédiée aux informations

LDP du 15 mai au 15 juin 2026

 Alliance des Patronats Francophones

Francophonie économique : réalités et opportunités pour 
les entreprises de la CGECI

FOCUS SUR UN PARTENAIRE DE LA CGECI

Pour les entreprises ivoiriennes en quête de nouveaux 
marchés et de relais de croissance, l’espace francophone 
constitue un terrain d’opportunités encore largement sous-
exploité. C’est cette richesse que donne à voir le Bulletin 
d’Information Économique des Pays Francophones, 
publié tous les quinze jours par l’Alliance des Patronats 
Francophones en partenariat avec l’Organisation 
Internationale de la Francophonie. Sa revue multisectorielle 
révèle une réalité essentielle pour les membres de la 
CGECI : la Francophonie économique n’est plus un simple 
concept culturel ou linguistique, mais un véritable levier 
d’intégration, d’investissement et de coopération.

Les faits marquants de cette édition illustrent d’abord une 
accélération des initiatives favorisant la mobilité et les 
échanges. L’annonce par le Congo de la suppression des 
visas pour les ressortissants africains à compter de 2027, 
dans la lignée du Bénin et du Togo, traduit une volonté claire 
de renforcer l’intégration régionale et la libre circulation, 
conditions déterminantes pour les entreprises ivoiriennes 
désireuses d’étendre leur présence sur le continent.

Le rapprochement entre la RDC et le Canada, avec la mise 
en place d’une commission mixte axée sur les minerais 
stratégiques, l’énergie et les infrastructures, illustre le 
potentiel d’investissements croisés et de développement 
de chaînes de valeur locales. Dans le même esprit, les 
coopérations bilatérales entre pays francophones ou 
partenaires (Égypte–Mauritanie, Cameroun–États-
Unis, Maroc–Finlande) traduisent une diversification des 
alliances et des opportunités d’affaires.

Par ailleurs, la Francophonie s’étend au-delà de l’Afrique. 
Le dynamisme observé en Asie du Sud-Est, notamment 
au Vietnam, confirme que la langue française reste un 
vecteur de compétences, d’innovation et d’employabilité, 
capable de soutenir l’expansion des entreprises dans des 
régions en forte croissance. Cet ancrage global renforce 
la pertinence du réseau francophone comme espace 
d’affaires.

Cependant, ces opportunités s’accompagnent de défis : 
tensions géopolitiques au Sahel, disparités de croissance 
entre pays, ou encore accès inégal au financement des 
startups. Ces réalités exigent des entreprises une capacité 
d’adaptation et une lecture fine des risques.

Pour les membres de la CGECI, la Francophonie 
économique apparaît ainsi comme un espace stratégique 
alliant proximité linguistique, complémentarités 
économiques et ouverture internationale, porteur de 
perspectives concrètes d’expansion et de partenariats. 
Pour approfondir ces analyses, nous vous invitons à 
consulter l’intégralité du Bulletin d’Information Économique 
des Pays Francophones.

Source : https://patronats-francophones.org/
informations-economiques/actualiteseconomique

Barème des salaires
LE LIVRE ÉVÈNEMENT

Le guide de l’employeur et du salarié

EDITORIAL

AHMED CISSE

REMERCIEMENTS

BERNARD N’DOUMI

100 PAGES
25 000 FCFA

DISPONIBLE À LA MAISON DE L'ENTREPRISE
SIÈGE SOCIAL DE LA CGECI ET DU WORLD TRADE CENTER

https://patronats-francophones.org/informations-economiques/actualiteseconomique
https://patronats-francophones.org/informations-economiques/actualiteseconomique
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ACTUALITÉS EN IMAGES

 Trombinoscope des activités de la CGECI

Séance de travail CGECI-Groupe DUVAL

L'Union des Grandes Entreprises Industrielles de Côte d'Ivoire 
(UGECI) a tenu son Conseil d'Administration et son Assemblée 
Générale en vue de la validation et de l'adoption de nouveaux textes 
réglementaires : statuts, règlement intérieur et règlement électoral

Le Président Ahmed CISSÉ ( à l’extrême droite) a conduit une délégation à 
la 114ème Conférence Internationale du Travail ( CIT) à Génève. Sur la photo, 
Mme Désirée FOUQUERAY-PORQUET,  Présidente de la Commission 
Formation et Recherche de la CGECI également Administratrice au BIT, 
et M. Thierry KOFFI, Président de la Commission Emploi et Relations 

Sociales Administrateur au BIT

Mme Patricia ZOUNDI, Administrateur et Présidente de la 
Commission Développement des PME et Financement à la CGECI  
(à l’extrême droite) a participé aux cotés de plusieurs experts à un 
panel lors de la cérémonie de lancement de la campagne « Une Fille 

qui Apprend, une Femme qui Gagne » (FAFG)

Rencontre de la CGECI avec Eric DUVAL Président fondateur du groupe DUVAL

Mme Cissé Aïssitou Sèye, Président de la Commission Promotion 
de l’Entrepreneuriat National de la CGECI a également pris part à 
la cérémonie de lancement de la campagne « Une Fille qui Apprend, 

une Femme qui Gagne » (FAFG)
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MESSAGE DE SENSIBILISATION   « LES INSTANTS QUALITÉ » CGECI_IQ 14-08-2025

CE PROCESSUS D’AMÉLIORATION CONTINUE CONCERNE TOUT  
LE MONDE ET INVITE CHACUN AU DEVOIR DE COOPÉRATION.

Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) | République de Côte d’Ivoire | Abidjan Plateau
«La Maison de l’Entreprise», angle du boulevard de la République et de l’Avenue Lamblin | 01 BP 8666 Abidjan 01

Tél.: +225 27 20 33 02 00 | Fax : +225 27 20 22 28 25 | cgeci@cgeci.ci - www.cgeci.com

LA QUALITÉ, CE N’EST PAS UNE RÉPARATION 
RAPIDE OU TEMPORAIRE, C’EST UN PROCESSUS 
D’AMÉLIORATION CONTINUE.

A. FEIGENBAUM


